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Présentation 

• 1ère association des élus des CSE en France

• ANCSE est une association dont l’objet est de rassembler les

CSE autour de trois valeurs. L’indépendance, la solidarité et la

fraternité. Son objectif est de promouvoir la relation sociale et

la pratique professionnelle de

• la négociation pour répondre aux défis du monde économique

et social contemporain.
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Le contexte 

• Les affaires 

• Weinstein et l’émergence du mouvement #MeToo

• Le législateur français à entrepris de renforcer son arsenal 

répressif en matière de lutte contre le harcèlement sexuel 

et les agissements sexistes 
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Le contexte 

• Un article du Code pénal réécrit Loi du 3 août 2018

• L'article 222-33 du Code pénal inclut dans la définition 

du harcèlement sexuel, outre des propos ou 

comportements à connotation sexuelle, les propos ou 

comportements à connotation sexiste.
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Le contexte 

• Article L 222-33 du Code pénal 

• I. - Le harcèlement sexuel est le fait d'imposer à une personne, 
de façon répétée, des propos ou comportements à connotation 
sexuelle ou sexiste qui soit portent atteinte à sa dignité en 
raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à 
son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante.

• L'infraction est également constituée :

1° Lorsque ces propos ou comportements sont imposés à une 
même victime par plusieurs personnes, de manière concertée 
ou à l'instigation de l'une d'elles, alors même que chacune de 
ces personnes n'a pas agi de façon répétée ;
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Le contexte 

• 2° Lorsque ces propos ou comportements sont imposés à 

une même victime, successivement, par plusieurs 

personnes qui, même en l'absence de concertation, savent 

que ces propos ou comportements caractérisent une 

répétition. (cyber-harcelement ou raid numérique)
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Le contexte 

• II. - Est assimilé au harcèlement sexuel le fait, même non 

répété, d'user de toute forme de pression grave dans le but 

réel ou apparent d'obtenir un acte de nature sexuelle, que 

celui-ci soit recherché au profit de l'auteur des faits ou au 

profit d'un tiers.

• III. - Les faits mentionnés aux I et II sont punis de deux 

ans d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende.
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Le contexte 
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Remarque 

Il faut noter que la définition pénal du harcèlement sexuel, 

l’éloigne de celle qu’en donne toujours le Code du travail, lequel 

n’assimile pas les agissements sexistes au harcèlement sexuel de 

l'article L. 1153-1 du Code du travail voir supra 



Le contexte 

• La loi no 2018-703 a également créé une nouvelle 
infraction, « l'outrage sexiste », afin d'intégrer dans le 
champ pénal certains comportements à connotation 
sexiste ou sexuelle jusqu'alors impunis tels que le 
harcèlement de rue, car ne relevant d'aucune des 
infractions existantes.

• La circulaire 2018-00014 précise bien que le champ 
d'application de l'outrage sexiste ne se limite pas à 
l'espace public et qu'il peut s'agir d'un lieu privé tel un 
espace de travail (Circ. CRIM no 2018-00014 du 3 
septembre 2018 sur la présentation de la loi no 2018-703 
du 3 août 2018 renforçant la lutte contre les violences 
sexuelles et sexistes). 11



Le contexte 

• La loi Avenir professionnel du 5 septembre 2018 a inscrit l'obligation, 
dans les entreprises d'au moins 250 salariés, de désigner deux 
nouveaux types de référents au sein de l'entreprise : un référent « 
harcèlement sexuel », chargé d'orienter, informer et accompagner les 
salariés en matière de lutte contre le harcèlement sexuel, et un 
référent « handicap » ayant pour mission de faciliter l'insertion des 
travailleurs en situation de handicap. Cette même loi impose au CSE 
de désigner un référent « harcèlement » parmi ses membres, en 
adoptant une résolution à la majorité des membres présents.

• Ces nouveaux référents viennent s'ajouter à la liste, déjà conséquente, 
prévue par le législateur : référent « prévention des risques 
professionnels », délégué à la protection des données personnelles 
(DPO), référent « alerte professionnelle », référent formation, etc. 12



Les acteurs interne

• Pour le Comité social et économique « CSE » « Référent 

Harcèlement sexuel » 

• Article L 2314-1 du Code du travail « Le comité social et 

économique comprend l'employeur et une délégation du 

personnel comportant un nombre de membres déterminé par 

décret en Conseil d'Etat compte tenu du nombre des salariés.

• Un référent en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et 

les agissements sexistes est désigné par le comité social et 

économique parmi ses membres, sous la forme d'une résolution 

adoptée selon les modalités définies à l'article L. 2315-32, pour 

une durée qui prend fin avec celle du mandat des membres élus 

du comité.
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Les acteurs interne

• Un référent pour tous les CSE à partir de 11 salariés 

• Quant aux entreprises dépourvues de CSE (celles de moins de 

11 salariés ou celles dans laquelle il y a eu carence lors des 

élections), la loi est muette.
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Les acteurs interne

Le CSE à déjà un rôle en matière de harcèlement 

L’article L 2312-9 du Code du travail « Dans le champ de la 

santé, de la sécurité et des conditions de travail, le comité social 

et économique :

alinéa 3° Peut susciter toute initiative qu'il estime utile et 

proposer notamment des actions de prévention du harcèlement 

moral, du harcèlement sexuel et des agissements sexistes définis 

à l'article L. 1142-2-1. Le refus de l'employeur est motivé.
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Les acteurs interne

• Les petites entreprises n’étant ni dotées d’un règlement intérieur, ni 
d’un CSE, pourront néanmoins s’appuyer sur leurs branches 
professionnelles.

• Article L 23-113-1 du Code du travail visant expressément ces 
commissions 

Toutes les entreprises 

• Article L 2241-1-2 du Code du travail Les organisations liées par 
une convention de branche ou, à défaut, par des accords 
professionnels se réunissent, au moins une fois tous les quatre ans 
pour les thèmes mentionnés aux 1° à 5°

• 2° Sur les mesures tendant à assurer l'égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes et sur les mesures de rattrapage tendant à 
remédier aux inégalités constatées ainsi que sur la mise à disposition 
d'outils aux entreprises pour prévenir et agir contre le harcèlement 
sexuel et les agissements sexistes 

16



Les acteurs interne

Les moyens Le référent, comme les autres membres du CSE, 

bénéficiera d’une formation en matière de santé , sécurité et des 

conditions de travail. Article L 2315-18 du Code du travail

Modalité de vote : Ce choix doit résulter d'une résolution 

adoptée à la majorité des membres présents. 

Durée du mandat : Le Code du travail précise en outre que le 

mandat de référent prend fin avec celui des membres élus du 

comité (C. trav., art. L. 2314-1) 

• Qui choisir ?
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Les acteurs interne

• Pour l’entreprise « Référent Harcèlement sexuel »

• Depuis le 1er janvier 2019, un référent chargé d'orienter, 

d'informer et d'accompagner les salariés en matière de lutte 

contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes doit 

être désigné dans toute entreprise employant au moins 250 

salariés (C. trav., art. L. 1153-5-1 nouveau ; L. no 208-771, 5 

sept. 2018, art. 105, JO 6 sept.).

18



Les acteurs interne

• Objectif :

• Permettre aux salariés qui feraient face à de telles situations 
de disposer d’une écoute auprès d’un interlocuteur utile.
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Les acteurs externe

• Médecin du travail

• Le médecin du travail pourra proposer des mutations ou des 

transformations de postes, et l'employeur est tenu de prendre en 

considération ces propositions ou d'expliquer les raisons d'un éventuel 

refus. S'il y a désaccord entre l'employeur et le médecin du travail, c'est 

l'inspecteur du travail qui tranchera.

• Inspecteur du travail

• L'inspecteur du travail peut diligenter une enquête dans l'entreprise tout 

en préservant le principe de confidentialité et d'anonymat et s'assurer de 

la véracité des faits de harcèlement 

• Défenseur des droits

• Une personne estimant être victime de harcèlement sexuel dans un 

contexte de discrimination peut saisir le Défenseur des droits.

• Le Défenseur des droits est une « autorité constitutionnelle indépendante 

». Elle est chargée de veiller à la protection des droits et des libertés.
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Le cadre légal 

• Santé et sécurité (facteur de Risque psychosocial) 

• La loi met à la charge de l'employeur une obligation de 

protection de la santé physique et mentale des salariés (C. trav., 

art. L. 4121-1) : 

• L'employeur met en oeuvre les mesures prévues à l'article L. 

4121-1 sur le fondement des principes généraux de prévention 

suivants (C. trav. L 4121-2 )

• Il doit faire son possible pour empêcher la survenance d'un 

harcèlement sexuel.

21



Le cadre légal 

• Dans le Titre quatrième : égalité professionnelle 

• Loi Rebsamen n°2015-994 du 17 août 2015 art 20 

• Article L 1142-2-1 Nul ne doit subir d'agissement sexiste, 

défini comme tout agissement lié au sexe d'une personne, ayant 

pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de 

créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, 

humiliant ou offensant.

22



Le cadre légal 

• HARCELEMENT SEXUEL en droit du travail 

• Aux termes de l'article L. 1153-1 du Code du travail, « Aucun 
salarié ne doit subir des faits

• 1º Soit de harcèlement sexuel, constitué par des propos ou 
comportements à connotation sexuelle répétés qui soit portent 
atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou 
humiliant, soit créent à son encontre une situation intimidante, 
hostile ou offensante  

• 2º Soit assimilés au harcèlement sexuel, consistant en toute 
forme de pression grave, même non répétée, exercée dans le 
but réel ou apparent d'obtenir un acte de nature sexuelle, que 
celui-ci soit recherché au profit de l'auteur des faits ou au profit 
d'un tiers ».
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Le cadre légal 

• Article L 1153-2Aucun salarié, aucune personne en formation 

ou en stage, aucun candidat à un recrutement, à un stage ou à 

une formation en entreprise ne peut être sanctionné, licencié ou 

faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, 

notamment en matière de rémunération, de formation, de 

reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, 

de promotion professionnelle, de mutation ou de 

renouvellement de contrat pour avoir subi ou refusé de subir 

des faits de harcèlement sexuel tels que définis à l'article L. 

1153-1, y compris, dans le cas mentionné au 1° du même 

article, si les propos ou comportements n'ont pas été répétés.
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Le cadre légal 

• Article L 1153-3 du Code du travail « Aucun salarié, aucune 

personne en formation ou en stage ne peut être sanctionné, 

licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire pour avoir 

témoigné de faits de harcèlement sexuel ou pour les avoir 

relatés ».

• Article L 1153-4 du Code du travail « Toute disposition ou tout 

acte contraire aux dispositions des articles L. 1153-1 à L. 1153-

3 est nul ».
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Le cadre légal 

• Article L 1153-5 du Code du travail

• L'employeur prend toutes dispositions nécessaires en vue de 

prévenir les faits de harcèlement sexuel.

• Le texte de l'article 222-33 du code pénal est affiché dans les 

lieux de travail ainsi que dans les locaux ou à la porte des 

locaux où se fait l'embauche.

• Remarque :

• Différence avec le harcèlement moral de l’article L 1152-4 

affichage dans les lieux de travail ici lieux de travail ainsi que 

les lieux ou se fait l’embauche 
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Le cadre légal 

• Si la notion de harcèlement sexuel exige le plus souvent un 

caractère répété, un acte unique, s'il présente une particulière 

gravité, peut être qualifié de harcèlement (Cass. soc., 17 mai 

2017, no 15-19.300).

• Il faut ainsi qu'une pression grave soit exercée sur la victime 

pour obtenir un acte de nature sexuelle (le « chantage sexuel 

»).
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Le cadre légal 

• S'ils présentent un caractère répété, peuvent également être 

qualifiés de harcèlement sexuel :

• le fait de provoquer des contacts corporels non désirés

• (caresses sur les mains, les cheveux, les genoux…) ; les 

commentaires déplacés sur l'apparence d'une personne, des 

plaisanteries grivoises ou sexistes, des regards concupiscents, 

des clins d'œil ou les gestes obscènes

• le fait de poursuivre une personne de ses assiduités (appels 

téléphoniques, e-mails, cadeaux) alors que celle-ci a marqué 

sans équivoque son désintérêt (Circ. crim no 2012-15, 7 août 

2012). 28



Le cadre légal 

• Il peut s’agir de comportement de toute nature: propos, 
gestes, envois ou remises de courriers ou d’objets, attitudes 
etc… Ainsi, tout autre acte tel que placer en évidence sur le 
plateau d’une personne ou dans sa voiture des revues 
pornographiques, lui tenir des propos grivois sur son 
comportement sexuel présumé ou avoir devant elle des gestes 
obscènes, par exemple, entre dans le champ de 
l’incrimination(Rapp.Sénatn°619,27 juin 2012)
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Le cadre légal 

• Lorsque ces propos ou comportements sont imposés à une 

victime, successivement, par plusieurs personnes qui, même en 

l’absence de concertation, savent que ces propos ou 

comportements caractérisent une répétition.
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Le cadre légal 

• Ces propos ou comportements sont imposés à une même 

victime par plusieurs personnes, de manière concertée ou à 

l'instigation de l'une d'elles, alors même que chacune de ces 

personnes n'a pas agi de façon répétée ;

• Le harcèlement sexuel peut être caractérisé même si les actes 

sont commis en dehors du temps et des lieux de travail (Cass. 

soc., 19 oct. 2011, no 09-72.672 et Cass. soc., 11 janv. 2012, 

no10-12.930).
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Le cadre légal 

• Le harcèlement sexuel peut être constitué même si l'auteur des 

faits n'a pas autorité sur la victime.

• — le harcèlement « vertical », lorsqu' une personne fait 

pression sur une autre en abusant de son autorité 

• — le harcèlement « horizontal », déconnecté de tout rapport 

hiérarchique comme par exemple entre deux collègues de 

même niveau hiérarchique. On peut ainsi sanctionner le 

harcèlement exercé par un subordonné sur un supérieur 
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Le cadre légal 

• toute personne qui a une autorité aussi bien interne, qu'externe 

à la société. On vise dans cette hypothèse toutes les personnes 

qui sont amenées à intervenir dans le cadre professionnel et ont 

une influence certaine dans l'entreprise. Il peut s'agir des 

conjoints, des dirigeants (l'époux de la gérante harcelant une 

salariée de la société), des donneurs d'ouvrage (ayant un 

intérimaire sous ses ordres ou un salarié mis à sa disposition). 

L'abus d'autorité est reconnu comme une circonstance 

aggravante : les sanctions sont portées à trois ans 

d'emprisonnement (au lieu de deux ans) et 45 000 euros 

d'amende (au lieu de 30 000 euros ; C. pén., art. 222-33).

33



Les obligations de l’employeur 

• Faire figurer les dispositions relatives à l'interdiction de toute 

pratique de harcèlement sexuel dans le règlement intérieur, et 

sur le lieu de travail 

• — par tous moyens (notes de services, affichages, e-mails, 

etc.), rappeler les agissements interdits, la possibilité pour 

toute victime d'agir en justice et de faire sanctionner son auteur 

• — élaborer une charte éthique 
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Les obligations de l’employeur 

• tenir à disposition du personnel un document unique 

d'évaluation des risques professionnels et appliquer le plan de 

prévention qu'il propose afin de garantir une meilleure 

protection des salariés ;

• suivre toutes les mesures préconisées à ce titre par l'inspecteur 

du travail, par le médecin du travail et/ou par le comité 

d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) 
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Les obligations de l’employeur 

• En outre, depuis la loi « Avenir professionnel » du 5 septembre 

2018, l'employeur doit également informer des actions 

contentieuses civiles et pénales ouvertes en matière de 

harcèlement sexuel ainsi que des coordonnées des autorités et 

services compétents qui ont été définis par le décret no 2019-

15 du 8 janvier 2019. 

• Article D1151-1 Légifrance 
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Les obligations de l’employeur 

• Il s'agit du médecin du travail ou du service de santé au travail 

compétent pour l'établissement, de l'inspection du travail 

compétente ainsi que du nom de l'inspecteur du travail 

compétent, du défenseur des droits, du référent désigné par 

l'employeur dans les entreprises d'au moins 250 salariés et du 

référent désigné par le CSE (C. trav., art. L. 1153-5 ; C. trav., 

art. D. 1151-1 ; L. no 2018-771, 5 sept. 2018, JO 6 sept. ; D. no 

2019-15, 8 janv. 2019, JO 9 janv.).
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Les obligations de l’employeur 

• Action de l'employeur

• Dès que l'employeur est informé, par le biais du salarié lui-

même ou par un tiers, de faits susceptibles de constituer un 

harcèlement, il doit diligenter sans tarder une enquête.

• L'employeur devra bien sûr confier l'enquête à une personne 

neutre, qui n'est bien disposée ni envers l'auteur, ni envers la 

victime potentielle.
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Les obligations de l’employeur 

• L'investigateur devra entendre l'ensemble des personnes 

concernées par les faits de harcèlement : le salarié plaignant, 

l'auteur des faits tel que désigné par la victime potentielle, ainsi 

que tous les éventuels témoins.

• Si les faits de harcèlement sont avérés, il doit mettre l'auteur du 

harcèlement en demeure de cesser ces agissements 
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Les obligations de l’employeur 

• Dans une telle hypothèse, l'employeur doit prendre des 

mesures les plus radicales et engager une procédure 

disciplinaire allant jusqu'au licenciement, le harcèlement 

sexuel constituant nécessairement une faute grave empêchant 

le maintien dans l'entreprise du salarié coupable de 

harcèlement sexuel (Cass. soc., 5 mars 2002, no 00-40.717).

• Dans un contexte de harcèlement sexuel, recourir à une 

médiation est interdit.
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Les sanctions 

• En matière de réparation du préjudice résultant du harcèlement sexuel 

subi au travail, la Cour de cassation a transposé sa jurisprudence 

dégagée pour le harcèlement moral (Cass. soc., 6 juin 2012, no 10-

27.694).

• Le salarié peut ainsi cumuler la réparation :

• — du préjudice physique et moral résultant du harcèlement sexuel 

lui-même (en réparation de la violation les dispositions de l'article L. 

1153-1 du Code du travail) 

• — du préjudice résultant du manquement de l'employeur à son 

obligation de prévention de tels agissements (en réparation de la 

violation les dispositions de l'article L. 1153-5 du Code du travail).

• À condition d'en rapporter la preuve, un salarié peut donc être 

victime de deux préjudices distincts, ce qui lui ouvre alors droit à une 

double indemnisation.
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Les sanctions 

• Barème d'indemnisation non applicable

• L'ordonnance no 2017-1387 du 22 septembre 2017 a instauré 

un barème d'indemnisation limitant les indemnités versées 

pour licenciement sans cause réelle et sérieuse. Toutefois, 

l'ordonnance prévoit que le juge ne sera pas lié par le barème 

dans les cas de nullité du licenciement liés à des faits de 

harcèlement moral ou sexuel.
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Les sanctions 

• La victime d’un harcèlement moral ou sexuel peut saisir le 

conseil de prud’hommes pour obtenir réparation du préjudice.

• Pour les victimes de harcèlement sexuel il n’y a pas de 

possibilité de recours à la procédure de médiation.

• Article L 1152-6 du Code du travail 
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Les sanctions 

• A qui incombe la preuve du harcèlement sexuel ?

• Dans un premier temps : le salariés concerné présente des 

éléments de faits laissant supposer l’existence d’un 

harcèlement

• Dans un second temps : Au vu de ces éléments, il incombe à la 

partie défenderesse (l’employeur ou le salariés mis en cause) 

de prouver que ces agissements ne sont pas constitutif d’un 

harcèlement et que les actes et décisions litigieux sont justifiés 

par des éléments objectifs étrangers à toute harcèlement
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• La Direction générale du travail (DGT) a mis en ligne le 8 
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